
Burundi : le rapport des consultations populaires sur la justice enfin publié

@rib News, 08/12/2010AprÃ¨s plus de six mois dans les tiroirs de la prÃ©sidence de la RÃ©publique, le rapport du comitÃ©
de pilotage tripartite sur la justice transitionnelle au Burundi a finalement rendu public ce mardi. Selon le prÃ©sident de la
commission qui a organisÃ© les consultations populaire sur la justice transitionnelle, Festus Ntanyungu, Â« le travail
majeur revient Ã  lâ€™ONU et Ã  lâ€™Etat dans la mise en place de la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation Â»
Â«Â Le prÃ©sident de la RÃ©publique se chargera de la mise en application du contenu du rapport car il lâ€™avait mÃªme promu
lors de son investitureÂ Â» a dÃ©clarÃ© le prÃ©sident de la Commission Festus Ntangungu. Selon lui, le travail a pris beaucoup
de temps mais il se rÃ©jouit pour lâ€™avoir terminÃ©.Â  Du cotÃ© de la sociÃ©tÃ© civile, câ€™est une satisfaction mÃªlÃ©e de dÃ©ception.
Selon le DÃ©lÃ©guÃ© GÃ©nÃ©ral du FORSC, le rapport a longtemps durÃ© pour des raisons inconnues. Â«Â Le rapport a pris 10
ans pour Ãªtre confectionnÃ© et rendu public depuis les accords de paix dâ€™Arusha en 2000Â Â», a regrettÃ© le dÃ©lÃ©guÃ© gÃ©nÃ©ral
du FORSC, Pacifique Nininahazwe. Â«Â Imaginez-vous si Ã§a prend encore 10 ans pour connaitre les auteurs de ce qui
sâ€™est passÃ© au Burundi, ca ne servira Ã  rienÂ Â», a-t-il regrettÃ©. Une autre prÃ©occupation, selon Nininahazwe, câ€™est le fait que
le parti au pouvoir veut tout sâ€™approprier y compris la mise en place des organes de justice transitionnelle. Â«Â Nous avons
peur que la mise en place de la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation ne tranquillisera pas les Burundais Ã  voir ce qui vient
de se passer lors de la mise en place de lâ€™Ombudsman et la construction du monument national en mÃ©moire des guerres
qui ont coutÃ© des vies humaines, quand le pouvoir lâ€™a fait sans considÃ©rer les idÃ©es des autres formations politiques et de
la sociÃ©tÃ© civileÂ Â», a laissÃ© entendre Pacifique Nininahazwe.Â  La commission avait Ã©tÃ© prÃ©vue par les accords dâ€™Arusha
pour la Paix et la RÃ©conciliation au Burundi en 2000. Cette commission avait pour tÃ¢che de rassembler les idÃ©es des
populations cibles Ã  travers tous le pays. Selon ce rapport, plus de 5000 personnes Ã©chantillons ont Ã©tÃ© entendues par
cette commission des consultations populaires. La commission avait Ã©tÃ© nommÃ©e par dÃ©cret prÃ©sidentiel en novembre
2007 et avait pris fonction aussitÃ´t. Cependant, les medias avaient dÃ©plorÃ© la lenteur dans la publication de ce rapport
qui venait de passer presque 6 mois dans les tiroirs de la prÃ©sidence de la RÃ©publique.Â  La publication de ce rapport va
aider dans la mise en place de la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation du peuple burundais, comme le stipule les accords
dâ€™Arusha de 2000. Cette commission sera aidÃ©e par le Tribunal SpÃ©cial pour le Burundi, pour statuer sur certains cas de
crimes contre lâ€™humanitÃ© et gÃ©nocides qui ont lieu dans ce pays de lâ€™Afrique de lâ€™Est, qui vient de traverser une guerre
civile qui durÃ© prÃ¨s de 14 ans et qui a coutÃ© la vie Ã  plus de 300.000 personnes et a fait plus dâ€™un million de refugiÃ©s. Les
Burundais favorables Ã  la crÃ©ation d'un Tribunal spÃ©cialAFP, 08/12/2010Les Burundais sont favorables Ã  la mise en place
d'un Tribunal spÃ©cial et d'une Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation pour juger les crimes les plus graves commis dans leur
pays depuis quatre dÃ©cennies, a annoncÃ© mardi un comitÃ© chargÃ© de consulter la population."La population que nous
avons consultÃ©e s'est exprimÃ©e Ã  plus de 80% pour la mise en place des mÃ©canismes de recherche de vÃ©ritÃ© et de
poursuites judiciaires qu'on entend par Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation et Tribunal spÃ©cial pour le Burundi", a
annoncÃ© Ã  la presse le prÃ©sident de ce comitÃ©, Festus Ntanyungu.Le "comitÃ© de pilotage tripartite", composÃ© de deux
reprÃ©sentants du gouvernement, deux de la sociÃ©tÃ© civile et deux de l'ONU, avait Ã©tÃ© mis en place le 7 novembre 2007 et
devait produire son rapport au bout de six mois de consultations populaires.Festus Ntanyungu a justifiÃ© le retard par des
raisons techniques et financiÃ¨res. Le gouvernement et les Nations unies discutent depuis 2005 de la mise en place d'un
double mÃ©canisme de justice de transition, sans succÃ¨s jusqu'Ã  prÃ©sent."Certains points n'ont pas encore fait l'objet
d'accord entre le gouvernement et l'ONU: il s'agit de l'indÃ©pendance du procureur, de la relation entre la Commission
vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation et du tribunal spÃ©cial et de l'amnistie des crimes commis", a prÃ©cisÃ© Ã  la presse Amadou Ousmane,
un des responsables de la mission de l'ONU au Burundi.La sociÃ©tÃ© civile burundaise s'est dite "satisfaite" de cette Ã©tape,
tout en regrettant, selon l'un de ses principaux reprÃ©sentants Pacifique Nininahazwe, "les rÃ©ticences des politiciens qui
ont fait traÃ®ner les choses en longueur".IndÃ©pendant depuis 1962, le Burundi a connu notamment Ã  partir de 1972 une
sÃ©rie de massacres interethniques et de coups d'Etat, prÃ©mices Ã  une longue guerre civile (1993-2006) ayant opposÃ© des
rebelles hutu Ã  l'armÃ©e, dominÃ©e jusqu'Ã  rÃ©cemment par la minoritÃ© tutsi. Le conflit a fait plus de 300.000 morts. Les
Burundais s'expriment sur les voies de la rÃ©conciliationXinhua, 08/12/2010Sur 4 837 Burundais qui ont Ã©tÃ© invitÃ©s Ã 
participer aux Consultations Nationales sur la mise en place des MÃ©canismes de Justice de Transition au Burundi, 3 887
ont rÃ©pondu et ont privilÃ©giÃ© quatre voies concomitantes de rÃ©conciliation.Selon le rapport publiÃ© mardi par le ComitÃ©
Tripartite de Pilotage de ces consultations, la rÃ©conciliation des Burundais passera par la vÃ©ritÃ© avec 91,47% des
personnes interrogÃ©es, le pardon avec 87,5%, la justice avec 83,39% et la rÃ©paration avec 79,9%. L'amnistie a Ã©tÃ© citÃ©e
par 65, 47%, mais elle ne concernera pas les auteurs des crimes de guerre, des crimes contre l'humanitÃ© et des crimes
de gÃ©nocide.Les personnes interrogÃ©es ont Ã©galement citÃ© le dialogue, l'Ã©ducation civique et patriotique, la rÃ©insertion
des dÃ©placÃ©s et rapatriÃ©s et la mise en place des mÃ©canismes de justice de transition.Parmi ces mÃ©canismes, les
Burundais ont demandÃ© la mise en place du Tribunal SpÃ©cial pour le Burundi qui devra traduire en justice les
responsables des crimes graves selon le droit international afin de mettre fin Ã  la tradition d'impunitÃ©.Il devra Ã©galement
donner la parole aux victimes en se conformant aux critÃ¨res et standards les plus Ã©levÃ©s en matiÃ¨re d'indÃ©pendance,
d'impartialitÃ© et de compÃ©tence. Il aura Ã  mettre Ã  la disposition des accusÃ©s une dÃ©fense qualifiÃ©e et Ã  mettre sur pied un
programme performant d'assistance aux victimes et de protection des tÃ©moins en tenant compte du genre. 60% des
Burundais interrogÃ©s voudraient que le prÃ©sident de ce Tribunal soit un Burundais et 38% sont pour un Ã©tranger.Ils se
sont exprimÃ©s aussi sur la provenance du prÃ©sident de la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation Ã  mettre en place parmi les
mÃ©canismes de la justice de transition. 85, 28% voudraient qu'il provienne de la sociÃ©tÃ© civile, 80,14% des confessions
religieuses, 49,27% du secteur privÃ© et seulement 42,16% penchent pour le gouvernement.Ce sont uniquement les
crimes commis entre le 01er juillet (Date de l'indÃ©pendance du Burundi) et le 4 dÃ©cembre 2008 (Date de fin de la
belligÃ©rance) qui seront pris en compte dans la mise en place de ces mÃ©canismes de justice de transition.Le rapport de
la commission tripartite (Gouvernement - SociÃ©tÃ© Civile - Nations Unies) demande Ã©galement au gouvernement du
Burundi et aux Nations Unies de se convenir d'un calendrier de mise en place de ces mÃ©canismes, un calendrier
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rÃ©pondant aux attentes exprimÃ©es par les personnes interrogÃ©es. NdlRÂ : Le 24 octobre dernier, ARIB.INFO avait dÃ©jÃ 
publiÃ© ce Rapport, dont vousÂ pouvez lire l'intÃ©gralitÃ© (Cliquez-ici)
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